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SITUATION FINANCIERE DE L’ORGANISATION DES NATIONS UNIES

1. Au moment même où la communauté mondiale confie h 1’0rgarxiaation  des
Natioxxs Unies Utxs  responsabilit&s  nouvelleu, d’uxxe  ampleur dans pricédont, je
constate, avec une préoccupation extrême, quo l’Organisation demeure au bord
de  la  fa i l l i t e , C ’ e s t  pourquo i  j e  su i s  coxxtrsint,  u n e  fo i s  d e  p l u s ,  d ’ a p p e l e r
l’attention de l’Assemblée  g&x&rale  sur 10s  sombres rklit&s auxquelles nous
sommes confront&s.

2, A u  cowa  des six dernières années, j e  n’ai  Cea  d ’aver t i r  l e s  Etats
Membres que s’ila ne versaient pas intégralement et po~xctuellement  leurs
contributions, l e  r i s q u e  de faillite étAit  très réel. Malgré mea Appels,

rama ont 6té les Membres d e  1’Grganisation  k s’acquitter de leurs obligations
à c e t  éyard,

3. En ma qualit& de plu%  haut fonctionnaire de l’Organisation, je peux
a f f i r m e r  shxxs  d o u t e  aucuxx  q u e  s e u l e  uxxe  i n t e r v e n t i o n  rapide et  d&iaive  dsa
Etats Membres pout modifier cette sltuat;on.

LA SITUATION EN 1991

4. A u  30 st,pt.omhrs  lYY.l,ïo total dos contributions AU budget ordinnire  non
AWJUitt&W  s’~~cwe.it:  À ‘~~:~,!i rnill.iOnS  du d o l  lar8. Sur  ce  to ta l ,
389,9  mlllloxxs  de dollors  représentaient des contributions pour l’année en
cours et 333,6  millions de dollars des arri.&r&is  pour 1990 et dos exercices
axrtérleurxx. A  l a  môme  d a t e , les contributions non acquittéos  au titre dos
opérations de maintien du la paix a’élevnient  b. 510,2  millions de dollars.

5. P e n d a n t  t o u t e  l’annee  1 9 9 1 ,  il a f a l l u  puiser  Uans  l e s  réserves  de
tresororie  de l’Organisation  (c’est-&--dire  le Fonds de roulement et le Compte
s p é c i a l ) ,  q u i  ti*>nt  de  l ’ o rdre  de  236  mi l l i ons  de  do l la r s ,  pour  couvr i r  les
dupenses  cwrantes  d e  Conct.iotxn«rnetxt. A  la mi-août, ces  réserves  Btaient

IJ  1 _ 3 lj4  'jlj. \. 7 1 :1.5  T (1’) / . . .



A/46/600
Français
Page 2

totalement épuisées. En conséquence, j'ai dû, de la mi-août à la mi-octobre,
emprunter des fonds aux quelques O~&S=-tiens de maintien de la paix qui
disposaient d'un excédent de trésorerie temporaire, cela pour couvrir les
dépenses imputahles sur le budget ordinaire et pour financer d'autres
opérations nouvelles de maintian  de la paix.

6. 11 convient de noter à cet égard que depuis 1957, l'Assemblée générale,
dans ses résolutions relatives au Fonds de roulement, a confirmé qu'elle
autorisait le Secrétaire général à emprunter , moyennant le paiement d'un
intérêt, des sommes prélevées sur les autres fonds commis à sa garde. Ces
autres fonds ont toutefois été établis à des fins précises pour financer des
dépenses qui n'ont rien à voir avec le budget ordinaire. C'est pourquoi mes
prédécesseurs et moi-même n'avons été autorisés à emprunter à ces autres fonds
que s'ils font apparaître un excédent de trkorerie qui n'est pas
immédiatement requis pour financer des dépenses correspondant aux fins pour
lesquelles ces fonds ont été établis. Qui plus est, le Secrétaire général,
étant responsable des fonds dont il a la garde, ne peut qu'emprunter à titre
temporaire, c'est-à-dire pour faire face à des besoins immédiats et à
condition que l'on puisse raisonnablement envisager un prompt remboursement.

7. Lorsque j'ai commencé, avec beaucoup de réticence, à emprunter sur les
excédents de trésorerie disponibles au titre des opérations de maintien de la
paix, à la mi-août, j'avais tout lieu de penser que ces emprunts seraient
limités quant à leur montant et à leur durée, car un certain nombre d*Etats
Membres m'avaient donné l'assurance qu'ils feraient sous peu des versemewks
importants au titre de leurs contributions non acquittées. Malheureusement,
dans un petit nombre de cas seulement, ces assurances ont été suivies d'effet.

8 . A la mi-septembre 1991, j'ai adressé des communications urgentes aux
ministres des affaires étrangères de tous les Etats Membres pour les informer
de la situation financière précaire dans laquelle se trouvait l'organisation.
A cette date,, 51 Etats Membres avaient versé intégralement leurs contributions
au budget ordinaire et je les ai remerciés d'avoir fait le nécessaire à cet
égard. Quant aux 108 Etats Membres qui étaient en retard dans leurs
versements, je leur ai demandé de prendre des dispositions d'urgence pour
régler intégralement leurs arriérés le 30 septembre au plus tard. Six Etats
Membres seulement ont fait droit à cette demande.

9. Depuis que j'ai lancé cet appel, un certain nombre d'Etats  ont versé une
partie de leurs contributions non acquittées au titre du budget ordinaire et
des opérations de maintien de la paix. Les sommes ainsi reçues étaient certes
les bienvenues, pour faire face aux besoins les plus pressants, mais elles
n'ont permis que de rembourser les montants empruntés sur les comptes des
opérations de maintien de la paix pour financer des dépenses imputables sur le
budget ordinaire, et de couvrir les dépenses imputables sur le budget
ordinaire jusqu'à fin novembre. Malheureusement, les contributions reçues à
ce jour pour certaines opérations nouvelles de maintien de la paix ne sont pas
suffisantes pour couvrir leurs dépenses courantes de fonctionnement et il
faudra donc continuer à emprunter sur les fonds disponibles au titre d'autres
opérations de maintien de la paix.
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CONCLUSION

10. Il  ressort clairement de ce qui précède que, dans les circonstances
présentes, le remboursement rapide des emprunts internes d6jà effsctues  est
l o i n  d’6tre  assurti. Qui plus est, s i  l ’ on  ne  reço i t  pas  rap idement  des  somme.
importantes au titre des contributions dues, l es  ressources  necessaires  pour
faire face aux besoins de ttésoterie au titre des dépenses imputables sur le
budget ordinaire et de celles de certaines opérations nouvelles de maintien de
la paix seront supérieures aux fonds pouvant être prélevés sur les comptes des
opérations de maintien de la paix,

11. A ce moment, je n’aurai plus la possibilité de procéder à des emprunts
internes: l’Organisation deviendra insolvable et ne pourra faire face à ses
engagements financiers vis-à-vi0 des Etats Membres et du personnel.

12. Nous devons tous avoir pleinement conscience des incidences qu’una  telle
s i tuat i on  peut  avo i r  sur  l e  p lan  po l i t i que  e t  opéra t i onne l  e t  sur  c e l u i  de la
g e s t i o n . P lus  importantes  encore,  t oute fo i s ,  s e ront  l e s  inc idences  sur  l e
plan humain : p o u r  l e  Qersonnel  d e  l ’ o r g a n i s a t i o n  e t ,  t o u t  a u t a n t ,  p o u r  l e s
innombrables êtres humains, dans le monde entier, dont la vie a
considérablement changé par suite de l’impact direct d’un grand nombre des
activités importantes que mene  l’organisation des Nations Unies à l’heure
ac tue l l e .

13. Pour éviter une telle situation, i l  ex i s t e  une  so lu t i on  év idente  :  l e
paiement par les Etats Membres concernés d’une part importante de leurs
contributions non acquittées au titre du budget ordinaire et des opérations de
maintien de la paix.

14. Un autre moyen de disposer des fonds nécessaires consisterait à demander
aux Etats Membres qui sont en mesure de le faire de verser des avances au
t i t re  de  l eurs  fu tures  contr ibut i ons . Certains Etats Membres l’ont fait à la
fin de 1987 et, à nouveau, à la fin de 1988. Ces mesures ne font toutefois
que repousser le problème pour peu de temps, sans le résoudre. En outre,
l’Organisation se trouverait dans l’obligation d’avoir recours une fois de
plus à la coopération des Etats Membres qui s’acquittent de leurs obligations
statutaires, pour compenser dans une certaine mesurt: les dommages causés par
les Etats Membres qui ont manqué  à leurs obligations.

15. Mes prédécesseurs et moi-même avons, à maintes reprises, sollicité
l’autorisation d’emprunter des fonds à l’extérieur. Ces demandes ont été à
chaque fois rejetées par l’Assemblée générale, la dernière fois en 1987, et
c’est pourquoi j’ai renoncé à soumettre cette proposition. J e  d o i s  s o u l i g n e r ,
toute fo i s , que plusieurs organisations spécialisées du système des
Nations Unies, qui ont à peu près autant de membres que l’ONU,  ont été
autorisees  à emprunter sur le marché extérieur et ont même été obligées de le
faire au cours des deux dernières années.

16. Même si l’on parvient, grâce aux mesures proposées plus haut, à eviter
que l’Organisation devienne insolvable, il faut bien admettre qu’un tel
résultat ne serait dans le meilleur des cas qu’une solution ii court terme.
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Les Etats Membres n'en resteraient pas moins tenus de redoubler d'efforts pour
trouver une solution à long terme, viable et durable, à ce problème perpetuel.

17. Vu les tâches nouvelles qui sont confiées à l'Organisation des
Nations Unies, je considère qu'il appartient aux Etats Membres de mettre à sa
disposition les moyens d'y faire face. Tant que l'aptitude de l'Organisation
à s'acquitter de ses responsabilités croissantes est compromise par la crise
financière, il serait mal fondé de parler d'une ère nouvelle pour la
coopération et la réalisation des objectifs de la Charte. Etant donné le
climat favorable qui règne à présent sur la scène internationale, je demande
instamment aux Etats Membres de ne pas priver l'Organisation des Nations Ilnies
de la chance qui lui est offerte de prendre un nouvel essor et de servir les
nobles buts qui ont présidé à sa création.


